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Ce qui tue le travail
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Une profonde mutation s’opère dans les mondes du travail que personne ne sait formuler justement.


La crise a bon dos ! Voici trente ans que l’entreprise réduit le travail à un coût, la gauche à une quantité partageable, la droite à un salaire variable. Sa réduction à de la « souffrance » ne fait qu’ajouter à la confusion… Plus grave, elle nous pose en pures victimes. En vérité, ces catégories de gestion figent le travail dans des représentations appauvries de ce que nous faisons et de ce que nous sommes.


Ce nouvel ouvrage de Francis Ginsbourger démonte la mécanique aveugle des politiques du chiffre et les formatages du travail par ceux qui l’observent et en décident de loin.


À une gestion catégorique nourrie de credos scientistes, il oppose une gestion instituante qui crée de la controverse, ancre le travail dans ses finalités, engendre des dynamiques qui renforcent les identités des individus et les acteurs collectifs.


Exigeant et sans concession, ce livre inaugural est aussi un outil de base pour réapprendre le dialogue social et sociétal sur l’organisation du travail et sa gestion.


 



Francis Ginsbourger intervient dans les entreprises et les services publics lors de changements organisationnels et de métiers. Économiste du travail, chercheur associé au Centre de gestion scientifique de MinesParisTech, il a notamment publié La Gestion contre l’entreprise (La Découverte, 1998), Une autre nouvelle économie (L’Aube, 2000) et Des services publics face aux violences (Anact, 2008).
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Le barbare, c’est d’abord l’homme qui croit à la barbarie.
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Introduction

Que se passe-t-il dans ces entreprises où s’accomplissent des suicides ?

Des personnes fragiles craquant sous la pression ? Des dirigeants et des petits chefs pervers malmenant et manipulant les salariés ? Des politiques sociales à ce point dégradées que le financier et l’économique envahissent tout ? Ou encore la nature prédatrice d’un système profondément inhumain ?

Non : ni la pression financière, ni les contraintes économiques, ni les carences de la gestion sociale, ni la malignité des uns ou la fragilité des autres ne suffisent à cerner ce qui est en cause.

Accuser l’horreur économique ou les ravages du capitalisme ne sert à rien. Quant à vouloir rechercher des responsables, on court le risque de désigner « des coupables » et ce faisant de renforcer la fâcheuse tendance du moment : celle qui consiste à enfermer toutes les tensions du monde dans une dialectique de la victime et de son « bourreau ».

L’hypothèse proposée dans les pages qui suivent est qu’il existe, entre le système et les acteurs qui le font tenir, quelque chose qu’on appelle communément « la gestion », et que cette gestion doit être sérieusement mise en cause. Cela implique de forcer l’entrée d’une boîte noire et de démonter les rouages qui nous entraînent dans des cercles vicieux si bouclés et dans des spirales si puissantes que nous nous retournons, soudain, stupéfaits de constater des effets diffus de dérives que nous n’avons pas vu se produire.


Mécanique de l’aveuglement

Ce livre aurait pu s’appeler Essai sur la perversité de la gestion. Son idée centrale est simple : les catégories de gestion, à travers lesquelles nous résumons du complexe à du « gérable », ont des effets de long terme qui nous échappent et parfois se retournent contre nous.

L’un de ces effets pervers est un étonnant pouvoir d’aveuglement. Les catégories de gestion fournissent une sorte de prêt-à-penser. Elles empêchent l’intelligence des situations vives auxquelles sont confrontés les acteurs. Elles endorment la pensée, là où il faudrait abandonner les réflexes et reprendre la réflexion.

Dans toute situation problématique, l’intelligence mise en défaut a tendance à se raccrocher à des catégories connues. Elles peuvent être grandiloquentes, séduisantes… et fausses. Il est grand temps de proposer une alternative aux thèses selon lesquelles « le travail tue », comme si le mal gagnait soudain des gestionnaires sous l’emprise ou l’empire d’on ne sait quelle force supérieure. Un retour de la barbarie, en somme. Cette vision apocalyptique confond une conjoncture historique nouvelle avec la répétition pure et simple d’une folie qui a fait trembler les fondements de notre civilisation.

Poursuivant la réflexion engagée dans La Gestion contre l’entreprise (La Découverte, 1998), Une autre nouvelle économie (L’Aube, 2000) et Des services publics face aux violences (Anact, 2008) je propose ici d’aider à décrypter cette conjoncture nouvelle, tâche d’autant plus nécessaire aujourd’hui que ce que nous appelons, d’un mot, « la crise », fait émerger des « transformations silencieuses1 » à l’œuvre depuis des années voire des décennies. Nous ne les percevions guère. Elles nous sautent maintenant aux yeux.

La « gestion » – substantif de gérer – consiste à manier des instruments d’un genre particulier. Ni hommes ni choses, ils sont une espèce hybride. Ce ne sont pas des objets doués d’une utilité propre. Ils sont plastiques à leur environnement, prennent sens et se déforment, tels une pâte, au gré de ce à quoi ils sont utilisés. Ce ne sont pas non plus des créatures douées d’une volonté « sui generis », ils n’ont ni volonté ni conscience.

Et pourtant. Ces instruments plastiques participent d’une action intentionnelle qui vise le fonctionnement des organisations. Ils constituent les ingrédients d’une action humaine volontaire et réfléchie. Ces créatures irresponsables de leurs effets peuvent être asservies à des buts malins, mauvais, cachés ou cyniques, tout comme servir des finalités généreuses, bonnes, ouvertes et sincères. Le miroir gestionnaire, apparemment dénué de tout jugement, peut servir à exprimer, de façon impersonnelle et à distance, des jugements de valeur qui rendent grâce à l’action des hommes, ou au contraire les toucher de plein fouet dans ce à quoi ils tiennent le plus.

Je soutiendrai ici l’idée que les instruments de gestion occupent, dans les fonctionnements organisationnels, la place qu’occupe l’inconscient dans le psychisme humain. Tout comme l’inconscient chez Sigmund Freud, la gestion ne connaît ni le bien ni le mal ; elle n’obéit à aucun jugement de valeur ; elle n’a pas conscience d’elle-même.




L’inconscient des organisations

Nous sommes emportés par des catégories de gestion d’autant plus réductrices que l’action se veut centralisée, contrôlable à distance et propice aux effets d’affichage. Résumant des synthèses, condensant des situations disparates, ignorant les contextes, oubliant l’histoire, ramenant tout singulier à une série, les catégories engendrent des instruments qui eux-mêmes formatent l’action, enfermant ce qu’elle produit dans une évaluation aussi pauvre que violente par ses effets.

Ce sont ces taux de rentabilité à deux chiffres qui vouent des groupes industriels à des marches forcées vers la croissance externe, cependant que les ressources internes se ploient plutôt que de se déployer. Ce sont des indicateurs d’une productivité qui tient lieu d’efficacité, d’un moindre délai qui tient lieu de qualité de service, ou d’une réduction des coûts qui finit accaparer plus d’énergie que la mise en valeur de ressources d’innovation.

Ce sont ces politiques du chiffre qui gagnent aujourd’hui les fonctions publiques, comme si la pulsion quantitativiste pouvait assouvir le besoin que nous avons de certains biens en commun, et suffire à traduire des choix politiques essentiels.

Ce sont ces innombrables indicateurs, symptômes d’une sorte de prolifération de l’action gestionnaire dont nous commençons à entrevoir la perversité : les grandes organisations sur-gèrent d’autant plus qu’elles se méfient de leurs salariés, elles instrumentent d’autant plus les processus qu’elles reconnaissent et valorisent peu la compétence.

C’est à ce point, on le verra dans cet ouvrage, que la crise version Lehman Brothers rejoint la crise version France Télécom : derrière la façade rationnelle et rassurante du reporting chiffré, il s’avère que l’on a atteint un summum d’irrationalité.

Le système que forme l’ensemble combiné de ces catégories de gestion a été critiqué, de loin en loin, par des auteurs qui entendaient contribuer à une « autre politique ». On n’en est plus là aujourd’hui. La question est désormais de savoir comment l’on sort de la spirale infernale des réductions du travail, point commun des politiques menées dans les entreprises et par les pouvoirs publics depuis plusieurs décennies.

Cela fait trente ans que la gestion du travail comme un coût a pour corollaire la démobilisation, le découragement et la passivation des salariés en tant que producteurs, désireux de s’investir dans ce qu’ils font, d’agir en conscience et de rendre service à autrui. Des instruments impersonnels se sont progressivement substitués aux intentions et à la volonté vive des acteurs, provoquant de proche en proche des effets que personne ne maîtrise plus.

Ainsi avons-nous fait de la gestion sociale de l’emploi, de type curatif, en marge d’une gestion économique du travail laissée dans les seules mains des dirigeants et de leurs instruments de gestion – à moins que les instruments eux-mêmes n’aient fini par imprimer la direction. La gestion impersonnelle et à distance s’est développée et imposée, au fur et à mesure que se délitait, chez tous les acteurs des relations professionnelles, une culture de la controverse sur la valeur du travail. Cette évolution a été encouragée par l’inaction des pouvoirs publics, qui ont renoncé à instituer la parole sur le travail et se sont défaussés, à l’égard des fonctionnements organisationnels, de toute responsabilité autre que curative.

En postulant que le travail est un facteur de production parmi d’autres, standardisable, isolable, interchangeable, la politique de « réduction du coût du travail » a peu à peu, tel un goutte à goutte, distillé la représentation d’un travail réductible à un coût. Coût pour l’employeur, salaire du bien-nommé salarié, l’échange salarial a fini par se résoudre en un contrat commercial qui ne porterait plus que sur des quantités (le fameux « travailler plus pour gagner plus ») et dont la rupture entraîne réparation (monétaire) du préjudice subi.

L’irrésistible ascension de la catégorie du coût du travail signe le caractère auto-réalisateur d’un savoir économique qui a cru pouvoir réduire l’homme au travail à un homo oeconomicus.

Plusieurs autres catégories princeps seront évoquées dans cet ouvrage, telles que le « niveau de qualification », qui a réduit l’homme apprenant (et sachant) à son niveau de formation initiale, faisant fi des apprentissages au travail et de l’expérience.

Une autre catégorisation, celle de la « souffrance au travail » qui nous vient du champ de la santé mentale, menace aujourd’hui de projeter sa lumière et son ombre sur l’homme au travail, j’y reviendrai amplement.

La force de cette gestion, que j’appellerai catégorique, est d’être porteuse de représentations implicites qui s’infiltrent dans les raisonnement des acteurs, fonctionnant comme l’inconscient qui les agit. De par les mécanismes de la concurrence et les effets d’imitation qu’ils engendrent, cette gestion catégorique imprègne tout autant les engrenages impersonnels que les personnes en chair et en os qui se laissent gagner par ces représentations.


La force d’une gestion catégorique est de pénétrer en profondeur, d’imposer sa simplification à la complexité, mais aussi de gagner en extension, telle ces innovations qui rallient une part croissante d’acteurs au point de devenir l’opinion communément répandue, l’évidence non questionnée qui paraît allant de soi. Les grecs distinguaient entre épistemé, le savoir, et doxa, l’opinion diffuse. La gestion peut être vue comme cette action collective par laquelle des sciences, qui présupposent des rationalités, trouvent à se traduire de proche en proche en doxa, via des réductions successives qui font qu’au bout du compte, les gens empruntent, dans leur comportement, la rationalité que leur prêtait la science.




La pulsion industrialiste

Comment apparaissent ces catégories de gestion ? Elles surgissent dans des « situations problématiques de gestion », dans des situations équivoques, pouvant être interprétées de différentes façons et donnant lieu à controverse. Mais si la controverse n’a pas lieu, elles installent les situations et les gens, une fois pour toutes, dans la représentation appauvrie que postule la catégorisation.

Ce processus aveugle est ce qui permet de comprendre que, sans guère s’en rendre compte, nous avons mécaniquement, bêtement, transposé ces dernières décennies les catégories de gestion héritées de la discipline industrielle aux activités de service, laissant les protagonistes des relations de service démunis des ressources qui leur permettraient de faire face aux situations vives auxquelles ils sont confrontés. La gestion du travail qui a, de ce fait, prévalu, a laissé place à l’extension de relations utilitaristes, de type client-fournisseur, entre les clients des entreprises de service et les travailleurs du bien nommé « front office », comme on parle des soldats du front. Bien plus, cette gestion s’est étendue aux relations entre les agents publics et les usagers, source majeure de tensions interpersonnelles, d’autant plus paradoxale et révoltante que la gestion publique se présente comme soucieuse de rompre avec les traitements de masse et d’une meilleure prise en compte des individus.

C’est ainsi que, sans trop veiller au mécanisme qui s’enclenchait, les activités de conception technique et d’ingénierie se sont trouvées soumises au rouleau compresseur de la rationalisation industrialiste, comme si les identités professionnelles et l’expérience étaient des excédents de bagage. Et l’on constate, quelques années ou décennies après, que des ingénieurs et des techniciens sont mal dans leur travail. Les choses sont pourtant simples : l’événement que constitue la perte d’un emploi est, pour certains, moins grave que le processus insidieux par lequel on sent que, lentement mais sûrement, l’on perd son métier.

Que ce soit dans les activités de production et de fabrication, dans les activités de service ou celles de conception – activités, qui, elles-mêmes, s’enchevêtrent et se dissocient, nous le verrons – les gestions à distance qui touchent au travail ont prévalu ces dernières années sur les signaux qui provenaient du terrain. La surdité ou l’aveuglement des gestionnaires aux réalités de l’activité quotidienne et aux relations de proximité ont été sources de tensions de toutes sortes. Ces tensions produisaient des implosions. Aujourd’hui, elles explosent. Mais attention.

Un risque grave apparaît en cette période troublée, que l’on se contente de créer de nouvelles catégories de gestion pour, par exemple, « dépister » les personnes supposées  « fragiles ». La gestion psychologique risque de ne rajouter qu’une couche supplémentaire à une gestion instrumentale fondée sur une anthropologie bien pessimiste : celle d’un homme supposé fondamentalement utilitariste et vu comme un simple exécutant de sa tâche. Se présentant comme un bien, la gestion psychologique risque, de façon authentiquement perverse, de faire franchir un cran supplémentaire de passivation voire de victimisation à ceux qui, déjà, en tant que consommateurs comme en tant que producteurs, se voient imposer par d’autres la notion de ce qui est bon pour eux. Il n’y aurait rien de pire que d’installer des gens dans de nouvelles catégories d’ayant droit à des consultations psychologiques.




Pour une anthropologie optimiste

Que se passe-t-il maintenant lorsque, rompant avec les routines et les catégories de gestion habituelles, on prête aux salariés une volonté de compétence, un souci de bien faire, une propension spontanée à se rendre service et à œuvrer au bien commun ? Que se passe-t-il lorsque sont créées des conditions permettant à des travailleurs de s’exprimer, non plus en tant que salariés et victimes, mais en tant que producteurs et acteurs de leur destinée ?

Que se passe-t-il lorsque, dans des contextes de restructuration, des travailleurs se voient considérés comme des porteurs d’une compétence qui, même si elle ne trouve plus à se valoriser sur le marché, peut s’objectiver et trouver à se réemployer d’une façon ou d’une autre ? Que se passe-t-il lorsque, confrontés à des situations servicielles tendues, des agents des services publics se voient considérés comme des professionnels soucieux de rendre service à autrui, supposés manquer des ressources de soutien ou d’expérience qui permettent d’être utile dans la situation, plutôt que soupçonnés de vouloir en faire le moins possible ?

Je voudrais montrer ici ce que, tout au long d’interventions menées depuis une dizaine d’années, ce que j’ai constaté quant aux déplacements de catégories de gestion auxquels se livrent des travailleurs, lorsque l’intervenant leur renvoie ce qu’il y a de positif dans leur engagement et d’expérience dans leur vécu.

Le lecteur pourra constater que des situations problématiques de gestion telles que des « restructurations » peuvent être vues, non pas comme des ruptures apocalyptiques, mais comme des transitions qui appellent un effort spécial de soutien des moins mobiles. Que de même des « délocalisations » peuvent être vues comme des restructurations visant des gains de productivité parmi d’autres, qui appellent, plutôt qu’une réaction protectionniste, une action protectrice, parce qu’offensive, de mise en valeur des sources de valeur distinctive, seule vraie antidote à leur banalisation. Que des « incivilités » peuvent être vues à travers d’autres catégories que celles de la violence, comme des tensions de l’ère servicielle qui appellent, pour apprendre à ne pas les laisser dégénérer, une gestion de l’expérience des protagonistes et du bien qui leur est commun. Que des situations placées dans des catégories telles que la « souffrance au travail » peuvent être vues selon un tout autre prisme que psychologique, et posées en termes professionnels.

Ce qui fait tenir les catégories de gestion usuelles, ce sont des institutions, des scientifiques et des experts qui s’en prévalent, fabriquant leur légitimité et produisant l’opinion communément reçue. Là réside une nouvelle forme de domination dans la société servicielle : ceux qui ont le pouvoir de décider à la place de l’Autre ce qui est bon pour lui, ce qui signifie qu’il n’y a pas d’Autre, mais une figure de l’Autre, la catégorie de sa gestion.

Depuis plus d’un siècle, le producteur, le professionnel, le créateur, l’artisan ont été étiquetés, soit en personne, soit à travers la qualification de leur travail, dans des catégories, des nomenclatures et des rubriques qui ont échappé à tout le monde, traînant dans leur sillage un sens qu’il nous faut nous réapproprier.

La période actuelle offre une opportunité de redonner sens à une action collective qui reprenne le pouvoir sur les catégories de sa gestion. L’émergence de tensions que l’on a tôt fait d’enregistrer sous l’étiquette générique de « risques psycho-sociaux », comme s’il suffisait d’une étiquette pour que l’affaire soit classée, offre, paradoxalement, une opportunité de rompre avec la spirale d’un enfermement du travail et du travailleur dans les catégories d’une gestion fondée sur une anthropologie « pessimiste ». En remettant au centre l’individu, elle est porteuse d’un dépassement d’une critique négative de l’individualisation par une revendication positive au nom de l’individuation.




Itinéraire

J’ai ordonné ce livre en suivant le fil des découvertes que j’ai faites au cours de mes interventions, que ce soit lors de moments de blocage ou de déceptions, aussi bien que lorsque, au terme d’un bout de chemin fait de rencontres avec des « gens », avec des représentants du personnel, des dirigeants, des femmes et des hommes politiques, les épreuves traversées avec eux m’ont procuré un sentiment de satisfaction, le plaisir d’avoir appris (au double sens du terme apprendre, acquérir et transmettre)… voire de la jubilation.


La réduction du travail à un coût dans les entreprises est contemporaine de la réduction du travail à l’emploi dans les politiques publiques, mais aussi d’une tendance lourde à l’a-gestion, par tous les acteurs concernés, de l’organisation du travail en tant que telle : les deux premiers chapitres de ce livre montrent ce qu’il y a de commun à ces processus, qui ne sauraient se résumer à la « financiarisation de la gestion ».

Puis le lecteur entrera dans les arcanes du métier d’expert en défense de l’emploi, que j’ai pratiqué au début des années 2000, jusqu’à prendre conscience de certains pièges. La défense pure et simple du salarié peut se solder par l’octroi de primes compensatrices du licenciement, au détriment d’une sécurisation dynamique du travailleur par delà la suppression d’un poste. Qu’on la souhaite ou non, la mobilité appelle de nouvelles protections, sans quoi les moins mobiles seront toujours les plus pénalisés.

Travailleur se vivant comme exploité mais restant debout, ou bien salarié passif, se plaçant dans la posture d’une victime demandant réparation du préjudice subi, le quatrième et le cinquième chapitre s’appuient sur des interventions dans des services publics, d’où il ressort que nous sommes à cette croisée des chemins identitaires. La période actuelle est paradoxale : source d’un repli régressif, pouvant être porteur de violence, du côté de ceux qui se vivent comme des victimes, en même temps que porteuse d’une individuation et de liens interindividuels renouvelés. La difficulté réside dans le fait que les acteurs des organisations et des politiques publiques sont loin d’avoir trouvé et stabilisé les formes pertinentes d’ « équipement » de cette individuation et de ces liens. Raison de plus pour veiller aux catégorisations qui figent : ainsi de la « souffrance au travail », qui favorise la plainte infantilisante dès lors qu’elle n’ouvre pas sur le sentier d’une action réaliste.

À cet égard, la manière dont ont été commentés à l’automne 2009 des suicides professionnels, et les « actes » qui les ont suivis, ne rendent pas optimiste. Le sixième chapitre de cet ouvrage revient sur ce qui est en jeu par delà l’écume médiatique. La « prévention des risques psychosociaux » risque d’ajouter une couche supplémentaire de gestion psychologique à la gestion sociale soit-disant protectrice de l’emploi, tout en ne redistribuant en rien le pouvoir de gestion économique et d’organisation du travail.

Sans qu’elles autorisent à verser dans un optimiste béat, des interventions montrent qu’une critique renouvelée de la gestion se fait jour, qui ne cède pas à la facilité des catégorisations les plus réductrices, mais entend remettre en cohérence les intentions, l’action en situation et l’évaluation de son effectivité. Apprendrons-nous à faire de la gestion un support d’apprentissage ? Le septième chapitre développe les raisons qui vont dans le sens de cette utopie réaliste et les obstacles dans cette perspective.

Jamais les spécialistes du travail n’ont eu l’audience qu’ils ont aujourd’hui sur la scène publique. Ils sont tout occupés à expliquer le comment, analyser les raisons ou à disséquer les causes de qu’ils voient comme une « crise du travail ». Or, simultanément, jamais les acteurs des organisations n’ont eu aussi peu d’emprise sur ce qui organise, ou plus exactement sur ce qui leur permettrait d’organiser leur travail et à travers lui leur relation, directe ou indirecte, d’utilité et à Autrui. La critique qui provient de l’intérieur des organisations est certes plus confuse, la controverse trouve plus difficilement à s’exprimer, et elle ne se satisfait pas de réponses instrumentales. Mais elle porte non pas d’abord sur le comment du travail en général, mais avant tout sur le pour quoi et le pour qui de mon activité, sa finalité, son utilité singulière : cette critique émergente dessine, en creux, un vaste espace pour une gestion plurielle du métier des organisations et des métiers en leur sein.

Rendre lisible cette critique émergente en accompagnant des acteurs dans leur cheminement, telle est la contribution possible de l’intervenant. Mais il n’est pas dans mon rôle de stimuler cette critique émergente, de la diffuser, de la développer, de la traduire dans une politique. Jean-Paul Bouchet, syndicaliste cadre, m’a soutenu depuis des années dans l’élaboration d’une posture d’intervention qui n’est pas facile tous les jours. Il m’a fortement et justement conseillé au fur et à mesure de la rédaction de cet ouvrage. Sa postface donne sens au retour d’expérience que j’ai tenté ici, comme un instrument de gestion possible pour ces intervenants dotés d’une légitimité politique que sont les syndicalistes. L’appui sans faille de Jean-Paul Bouchet, l’utilité qu’il attribue à ce travail pour le syndicalisme et son amitié comptent au nom de ces ressources rares qui militent pour une anthropologie optimiste.






1. F. Jullien, Les Transformations silencieuses, Grasset, 2009.
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